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~ lOI MODIFIANT ET COMPLETANT LA LOI N° 2004-21 DU 21 JUILLET 2004·
PORTANT ORGANISATION DES ACTIVITES STATISTIQUES

EXPOSE OES MOTIFS

La loi nO 2004-21 du 21 juillet 2004 portant organisation des activités statistiques- a
abrogé et remplacé la loi nO 66-59 du 30 juin. 1966 qui régissait jusque là les activités
statistiques au Sénégal et qui était devenue inopérante dans beaucoup de domaines.

Cette loi de 2004 a défini pour la première fois le concept de système statistique
national et a explicité les principes fondamentaux de la statistique publique adoptés en
1994 par la Commission de statistique des Nations Unies. Elle a également créé un
Conseil National de la Statistique présidé par le Chef du Gouvernement pour donner

. plus de considération à la politique statistique définie par l'Etat, et un nouvel
orqanlsrne statistique central: l'Agence Nationale_ de la Statistique et de la
Démographie (ANSDrdotée de fa personnalité morale et d'une autonomie de g~stion.

II-est apparu à l'usage, et notamment au cours de l'élaboration .de manière participative'
du premier SChéma Directeur Statistique (le SDS 2008-2013), qu'll convenait de
combler certaines lacunes et de préciser certaines dispositions afin d'améliorer le
fonctionnement du Système statistique national et de répondre à de nouvelles
demandes en données statistiques, tout en garantissant la confidentialité des données
recueillies auprès des personnes physiques et morales. C'est ainsi que de nouveaux
articles ont été rédigés, à la suite de rencontres avec les services membres du Comité
technique des Programmes Statistiques mis en place au sein du Conseil national de la
Statistique. Ils portent sur les points suivants :

• ·l'autorisation préalable (ou visa) pour les recensements et enquêtes des services
statistiques publics ;

• l'obligation de transmission à. l'Agence Nationale de la Statistique et de la
_Démographie (ANSD) des données statistiques des autres _producteurs. de
statistiques publiques dès qu'elles sont disponibles;

• la transmission, sous des conditions définies, de données individuelles, notamment à

.des fins de recherche, dans le respect du secret statistique.

Cet exercice est mis à profit pour préciser la mission du- Conseil National de la
Statistique, affirmer le rôle central de l'ANSD au sein du système statistique national et
inStitutionnaliser la programmation stratégique en vue d'une gestion du système­
statistique national axée sur les résultats, Dans toute la mesure du possible, la
numérotation dès nouveaux articles créés conserve celle des articles de la loi du 21
juillet 2004. Les dispositions pénales qui faisaient l'objet des articles 9, 13, 14 et 15, ont
été regroupées dans un nouveau chapitre.

Telle est l'économie du présent projet de loi.
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REPUBLIQUE DU SE-NEGAL
Un Peuple-Un But-Une Foi

Loi no ::2012-:0.3.1- ,-,'
modifi'a~ni-et compléta-nt la loi nO
2004-21 du 21 juillet 2004
portant organisation des activités
statistiques.

L'Assemblée nationale a adopté, en sa séance du jeudi 27 octobre 2011 ;
Le Sénat a adopte, en sa séance du mardi 27 décembre 2011 ;
Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit:

Article premier: Les articles premier, 2, 3, 4 et 5 de la loi n° 2004-21 du 21 juillet
2004 sont modifiés ainsi qu'il suit:

Article" premier.- (nouveau)

La présente loi a pour objet de définir les principes fondamentaux et le cadre
institutionnel qui régissent les activités des services 'et -organismes charges du
développement, de la production et de la diffusion des statistiques publiques. Elle
traite du fonctionnement général du système statistique national et dè la
coordination au sein de ce système.

Article 2.- (nouveau)

Au titre de cette loi, on entend par :

1) «collecte des données»: les enquêtes et toutes autres méthodes
d'obtention d'informations à partir de différentes sources, y compris des
sources admlnlstratlves,

2) « développement » : les activités visant à mettre en place, à consolider et à
améliorer les méthodes, normes et procédures statistiques utilisées pour 'la
production et la diffusion de statistiques, ainsi qu'à concevoir de nouvelles
statistiques et de nouveaux indicateurs; , '

3) «diffusion»: l'activité par laquelle des statistiques et des analyses
statistiques sont rendues accessibles aux utilisateurs ;

4) «.enquête statistique» : une opération technique qui consiste à collecter des
informations sur une partie des unités statistiques d'une population donnée;



5) «fichiers administratifs » .~ tensemole' des dossiers détenus par une administration
ou un organisme public ou parapublic et contenant des informations pouvant être
exploitées à"des fins de diffusion sous forme de statistiques; .

6) «identification directe» : l'identification d'une unité statistique à partir de son nom
ou de son adresse ou d'un numéro dtdentttïcstion accessible au public /

7) «identification indirecte»: 11dentificatjon d'une unité statistique par tout moyen
autre que l'identification directe; ,

8) «ministre chargé de la statistique»: le membre du gouvernement qui assure la
tutelle technique de I~gence nationale de la statistique et de la démographie créée
par (article 17 de la loi nO2004-21 du 21 juillet 2004 ;

9) «production»: l'ensemble des activités liées à la collecte, au stockage, au
traitement et à l'analyse des données qui sont nécessaires pour établir des
ststîsttques ; .

. 10)« proçremme statistique pluriannuel»: ensemble des éléments composant la
stratégie de développement à moyen terme du Système statistique national;

11)« programme statistique annuel» : ensemble des activités du programme statistique
pluriannuel à réaliser au cours dune année avlle /

12)« recensement statistique » .~ une enquête au cours de laquelle des informations sont
collectées sur toutes les unités statistiques dune population donnée /

13)«stettstiques»: 'Ies informations quantitatives et qualitatives/ agrégées et
représentatives, caractérisant un phénomène collectif au sein d'une population
considérée/ ' .

14)« statistiques publiques ou statistiques officielles» : les statistiques produites par les
services et organismes du Système statistique national habilités à cet effet par un
texte législatifou règlementaire ; .

15)« Système statistique netionst » : le partenariat regroupant les fournisseurs, les
producteurs et les utilisateurs de statistiques publiques ainsi que les organes de
coordination des activités ststistiqoes et les' institutions nationales de formation de
statisticiens; ;.

16)« unité statistique»: l'unité dobservstton de base, notamment une personne
phystque, un ménage, ou une entreprise, à laquelle se repportent les données;

17)« utilisation à des fins statistiques »: l'utilisation exclusive pour le dévetoppement; la
production de résultats et denetyses statistiques.

Article 3. - (nouveau)

Dans l'exercice de leurs missions de développement, de production et'de, diffusion des
données statistiques, les services et organismes du Système statistique national
habilités à cet effet se conforment aux prlnclpes édictés par la Charte africaine de la
statistique.

Alticle 4.- (nouveau)

Les services et organismes producteurs de statistiques publiques jouissent de
I/îndépendance scientifique et accomplissent leurs missions .conformément aux règles
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méthodoloqlcues et aux techniques communément admises en matière d'élaboration

des données statistiques.

Ils procèdent à la collecte, au traitement des données et à leur dffusion selon les
normes de production d'une information de qualité, en toute impartialité. et objectivité.

Article 5.- (nouveau)

Les services et organismes producteurs de statistiques publiques sont soumis aux règles
de transparence qui permettent l'accès aux informations traitées à tous les utilisateurs,
à titre gratuit ou onéreux selon le cas, dès la disponibilité des données statistiques.

Les personnes physiques et morales assujetties aux opérations de collecte de données
statistiques doivent être informées, par les moyens appropriés, du cadre légal et
institutionnel dans lequel l'activité est réalisée. Elles sont aussi informées des objectifs

poursuicls parces -opératlons, de la finalité des données collectées, des méthodes de

collecte et de traitement des données, des supports et du calendrier de diffusion des
données collectées ainsi que des dispositions adoptées pour assurer et garantir la
confidentialité et la protection des informations individuelles conformément à l'article 6
(nouveau) ci-après.

Article '2.- Au chapitre 2, section première de la loi n° 2004-21 "du 21 juillet .2004,
l'article suivant est ajouté, après l'article 5:

Article 5. - bis

Les services et organismes producteurs de statistiques publiques doivent veiller .au bon
usage des statistiques qu'elles produisent et diffusent. A cet effet, ils ont le droit de

faire des observations sur les interprétations erronées et les usages abusifs des dites
statistiques. l '

Article 3.- Les articles 6, 7 et 8 de la loi nO 2004-21 du 21 juillet 2004 sont modifiés
ainsi qu'il suit:

Article 6.- (nouveau)

Sous réserve des dispositions de l'article B.-ter ci-après, les données individuelles
recueillies par les services et organismes producteurs de statistiques publiques ne
peuvent faire l'objet de divulgation d'aucune manière sauf autorisation explicite
accordée par les personnes. physiques ou morales concernées.

Article 7. - (nouveau)

Dans le cadre de leurs activités de collecte et de traitement des données issues des
enquêtes et recensements statistiques ou de fichiers administratifs, les services et
organismes producteurs de statistiques publiques doivent s'assurer, lors de la

4



publication ou de la transmission à des tiers des résultats statistiques de ces opérations,
qu'aucune identification directe ou indirecte des personnes physiques ou morales
concernées n'est possible.

Sous réserve des dispositions de 'l'article 8.-ter ci-après, les données individuelles
recueillies ne peuvent être utilisées à des fins autres que celles de diffuser ou de
publier des résultats statistiques.

Sans préjudice des dispositions du Code pénal :~t de la loi n° 61-33 du 15 juin 1963
relative au statut général des fonctionnaires, les agents des services et organismes
producteurs de statlsnques publiques concernés, sont astreints à l'obligation de réserve
et au respect du secret professionnel pour tout ce qui concerne les informations
individuell.es collectées..

Article 8,- (nouveau)

En tout état de cause les données individuelles recueillies par les services et
organismes producteurs de statistiques publiques ne peuvent être utilisées à des fins de
poursuite ou de répression fiscale ou pénale.

Article 4.-1 Au chapitre 2, section 2 de la loi n° 2004-21 du 21 juillet 2004, les deux
nouveaux articles suivants sont ajoutés:

Article 8.- bis

Le secret statistique De porte pas sur les données déjà publiées par une entreprise ou
un établissement ou pour lesquelles l'entreprise ou l'établissement a donné son
consentement écrit pour leur publication.

\

Article 8.- ter

Sur at.torisatlon écrite du responsable du service ou organisme producteur de
statistiques publiques concerné, les .données relatives à des unités statistiques
individuelles.peuvent être diffusées sous la forme d'un fichier à usaqepublic consistant
en des données rendues anonymes qui sont présentées de telle sorte que l'unité
statistique ne puisse pas être identifiée, ni directement, ni indirectement, compte tenu
de tous "es moyens appropriés qui pourraient raisonnablement être utilisés par un tiers.

Article: 5.- L'article 9 de la loi n° 2004-21 du 21 juillet 2004 est abrogé..

Article: 6.- Ilest créé au chapitre 2, une section 3ainsi qu'tl suit:
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Section 3 : De IJobligation de réponse

Article 10. - (nouveau)

Les personnes physiques et morales soumises aux enquêtes et recensements
statistiques' organisés conformément aux dispositions de l'article 11~-te~ ci-après, sont
tenues de répondre avec exactitude et dans les délais impartis, aux questionnaires
relatifs à ces opérations.

Les services et organismes appelés à fournir 'des fichiers administratifs aux services et
organismes producteurs de statistiques publiques à des fins d'exploitation statistique,
sont tenues de mettre lesdits fichiers à la disposition de ces services et organismes
dans les délatsprescrlts .oar les textes en vigueur, ou à défaut, dans les délais impartis
par le ser:vice",OU orqanlsme demandeur.

..Atticte 11.- (nouveau)

En cas de réponseinexacte ou d'absence de réponse dans les délais fixés, le service ou

organisme producteur de statistiques publiques compétent adresse à la personne
physique ou morale défaillante une mise en demeure par lettre recommandée avec
accusé de réception précisant un délai supplémentaire de réponse.

Une ampliation de cette lettre est transmise sans délai, dans les mêmes conditions, au

ministre chargé de la statistique.

La personne physique ou morale peut toutefois obtenir une proroqatton des délais en
expliquant par écrit, au ministre chargé de la statistique, les contraintes: objectives qui
l'empêchent de respecter les délais impartis.. ,:

t ":

Article 7.- L'article 12 de la loi nO 2004 ...21 du 21 juHlet 2004 est abrogé.
• • 'Irrr. •

Article 8 : Il est créé au chapitre 2, section 3 de la loi nO 2004-21 du 21 juillet 2004,
un article 11.- bis ainsi libellé : '

Article 11. -bis.

Pour les opérations inscrites au programme statistique annuel, les administrations
et les crqanlsmes publics et parapubBcs sont tenus de' transmettre les informations
dont ils disposent aux services 'et organismes producteurs de statistiques publiques, en
cas de besoin et à des fins exclusivement statistiques.

Les modalités de communication de ces mformattons sont fixées d'accord parties.

Les informations transmises dans ce cadre sontsournlses aux mêmes dlsposltlons que
celles mentionnées à l'article 6 nouveau.

Article 9.- Il est créé, au sein du chapitre 2 de la loi nO 2004-21 du 21 juillet 2004, une
section 4 ainsi qu'il suit:
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Section 4 : De l'autorisation préalable (ou visa) pour les enquêtes et
recensemeltts statistiques

Article 11.-ter

Toute enquête (ou recensement) statistique des services et organismes producteurs de
statistiques publiques, à l'exclusion des' travaux statistiques d'ordre intérieur ne
comportant pas le concours de personnes étrangères à l'Administration, doit être
soumise à l'autorisation préalable (ou visa) du ministre chargé de la statistique.

Le visa ne peut être accordé que si l'enquête (ou le recensement) s'inscrit dans le cadre
du programme statistique annuel, si elle est prévue par une loi spéciale ou si elle
présente un caractère de nécessité et d'urgence indiscutable. L'inscription d'une
enquête (ou d'un recensement) au programme statistique 'national tient lieu de visa.

Pour obtenir le visa, le service ou organisme producteur de statistiques publiques doit
'adresser au Ministre chargé de la statistique une lettre de demande accompagnée des

1

termes de référence de la mission. La demande est instruite et la réponse donnée au.
demandeur dans un délai qui ne peut excéder quinze (15) jours calendaires, à compter
de la date de transmission du dossier complet par le demandeur au Ministre chargé de .

la statistique. Passé ce délai, le visa est réputé accordé. Les rejets doivent être motivés.

Le visa s'applique également, dans les conditions prévues au premier alinéa du présent
article aux enquêtes (ou recensements) non inscrits au programme statistique national

1

et réalisés à la demande d'autres .~dministrations publiques nationales;
d'établissements pubücs, de sociétés nationales et de sociétés à participation
publique et d'administrations publiques internationales.

Les services et orçanlsrnes producteurs de statistiques publiques peuvent charger, sous
leur responsabilité, des entreprises ou des établissements ou des orçanlsmes privés, de
collecter, traiter, et analyser des informations spécifiques et réaliser des enquêtes
statistiques. Les enquêtes statistiques réalisées dans ce cadre sont soumises au visa
dans les conditions fixées aux deux premiers alinéas du présent article. Les principes du
secret statlstlq ue et de l'obligation de réponse s'appliquent également à c~s opérations.

Article 10.- L'article 13 de la loi n° 2004-21 du 21 juillet 2004 est abrogé. Il est créé
un nouveau chapitre 3 après le chapitre 2 de la loi n° 2004-21 du 21 juillet 2004, ainsi

qu'il suit:
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Chapitre 3 : Dispositions pénales et administratives

Article 12 (nouveau)

Les infractions aux dispositions de la loi n° 2004-21 du 21 juillet 2004 (modifiée par la
présente loi) et des règlements pris pour son application sont constatées par les
officiers de police judiciaire ou par les agents assermentés de l'Agence nationale de la
statistique et de la démographie ou des autres services et organismes producteurs de
statistiques publiques. .

Les procès verbaux relatifs à ces infractions sont rédigés et portés devant le ministre
chargé de la statlstique qui les transmet au Ministère public.

Article 12.-bis
"

Les agents, pris en infraction des dispositions des articles 6, 7 et 8 (nouveaux), sont
passtbles d'un emprisonnement de 6 jours et d'une amende allant de 200 000 à
1 000 000 de francs CFA ou de l'une de ces deux peines.

Indépendamment des sanctions pénales ainsi fixées, ces agents' sont passibles de
sanctions disciplinaires sans bénéfice des garanties prévues par les articles 46 et 51 de
la loi n° 61-33 du 15 juin 1961 relative au statut général des fonctionnaires.

Article 13#- (nouveau)

En ca? d'infraction aux dispositions prévues aux articles 10 et 11 (nouveaux), le
ministre chargé de la statistique, après avis motivé du Directeur général de l'Agence
nationale de 12\ statistique et de la démographie, sans préjudice de poursuites pénales,
peut infliger des sanctlons aux personnes privées défaillantes. Les personnes en cause
doivent être mises à même de prendre connaissance des griefs qui leur sont reprochés.
Elles doivent également disposer de délats suffisants pour présenter leur défense.

Ces sanctions sont constituées d'amendes déterminées en fonction de la gravité de
l'infraction, du niveau économique du contrevenant et des circonstances dans lesquelles
l'infraction a été commise. Elles sont fixées comme suit:

- entre 20 000 et 250 000 francs CFA s'il s'agit d'une personne physique;
- un pour cent (1%) du chiffre d'affaires de la dernière année s'il s'agit d'une

personne morale de droit privé.

Les amendes ainsi fixées sont recouvrées par le "Trésor Public.

Les noms des contrevenants sont" publiés au' JournaJ officiel de la République du
Sénégal.
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Article 14.- (nouveau)

Si le contrevenant estime être dans ses droits, il peut ester en justice pour contester la
légalité des sanctions qui lui sont infligées.

Article 15,- (nouveau)

Lorsque le contrevenant est un service de l'Etatf un établissement public, une société
nationale ou une société à participation publique, les auteurs directs d'un refus
volontaire de réponse ou d'une transmission de" données sont passibles des sanctions
prévues à l'article. 13 (nouveau), le cas échéant de sanctions administratives.

Article 11. - Le chapitre 3 de la loi n° 2004-21 du 21 juillet 2004 devient le chapitre 4
et est remplacé par les dispositions suivantes:

.Chapitre 4 : Du Système statistique national:
1

Section première: De la mission du Système statistique national

·Article 16.

Le Système statistique national a pour rrussion de fournir aux administrations
publiques, aux institutions régionales et lnternatïonales, aux entreprises et

organisations non gouvernementales, aux médias, aux chercheurs et au public des,
informations statistiques fiables et à jour, se rapportant à l'ensemble des domaines de
la vie de la nation, notamment économique, soclal, démographique, culturel et
environnemental. .

Section 2: Des composantes in'Stitutionnelles du Svstème statistique
netionet

Article 17.

Les cornposantes institutionnelles du Système statistique national sont:

le Conseil National de la Statistique;
- l'Agence dénommée «Agence nationale de la statistique et de la.

démographie».;
les autres structures publiques du Système statistique national.

ArttdeLs> (nouveau)

Le Conseil national de la statistique est chargé de proposer au gouvernement les
orientations g~nérales de la politique statistique de la natlon.Jes priorités en matière de
collecte, de traitement et de diffusion' de -l'information statistique ainsi que les
instruments de coordination des activités du Système statistique national.
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Le Conseil national de la statistique veille à la coordination des activités de
développement, de production et de diffusion du Système statlstlque national, au
respect des prlnclpes fondamentaux qui régissent les activités statistiques publiques et
assure la concertation entre les producteurs et les utilisateurs de l'information
statistique.

Le Conseil national de' la statistique approuve le programme statistique pluriannuel. Ce
programme tient compte de l'obligation de réaliser tous les dix ans un recensement
général de la population et de l'habitat et un recensement de l'agriculture (activités de
production véqétale et animale, de foresterie et de pêche). Il doit également inclure des
enquêtes statistiques à périodicité plus courte.

Le Conseil national de la statistique approuve également le programme statistique
annuel qui précise chaque année civile l'ensemble des activités prévues, leur date de
réalisation, les ressourcés nécessaires et les services ou organismes responsables.

Les attrlbutlons, la composttlon et les règles de fonctionnement du Conseil national de
la statistique sont fixées par décret.

Article 19.- (nouveau)
L'Agence nationale de la statistique et de la démographie est une agence nationale
d'exécution. Elle est dotée de la personnalité morale et d'une autonomie de gestion. Elle
est l'organisme statistique principal du Système statistique national. Outre ses activités
de développement, de production et de diffusion de statistiques dans ses domaines de
compétence propres, elle centralise et diffuse les synthèses des données statistiques
produites par l'ensemble du Système statistique national. A cet effet, les-autres services
et organismes produsteurs de statistiques publiques sont tenus de lui transmettre les
données statistiques qu'ils produisent dès qu'elles sont disponibles. '

L'Agence nationale de la statistique et d~.· la démographie assure la coordination
technique du Système' statistique national sous la supervision du Conseil national de.la
statistique.

Les attributions et les règles d'organisation et de. fonctionnement de l'Agence nationale
de la statistique et de la démographie sont fixées par décret.

Article 20. - (nouveau)

Les autres structures publiques du Système statistique national comprennent les
services chargés des activités de développement, de production et de diffusion des
statistiques, placés auprès des départements mlrnstérlels et des organismes publics et
parapuoücs ainsi que les institutions nationales de formation de statisticiens.

Sauf disposition contraire, la création, les attributions et les règles d'organisation et de
fonctionnement des autres structures publiques du Système statistique national sont
fixées par décret.

"

Article 12.- Le chapitre 4 de la loi n° 2004-21 du 21 juillet 2004 devient le chapitre 5
et est.remplacé par les dispositions suivantes:
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Chapitre 5 : des dispositions diverses et finales

Article 21- (nouveau)

Avant leur entrée en fonction, les agents des services et organismes producteurs de
statistiques publiques doivent prêter devant l'autorité judicaire le serment
suivant': «je jure de bien et loyalement remplir mes fonctions, d'observer les devoirs
qu'elles m'imposent et notamment de respecter le secret statistique »,

Article 22- (nouveau)

Les dispositions de la présente loi seront précisées, en tant que de besoin, par décret
sur présentation du ministre chargé de la statistique, après avis du Conseil national
de la statistique.

Article 23- (nouveau)

Sont abrogées toutes les dispositions .léqtslatlves contraires aux dlsposltlons de la
présente loi. -

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat.

Fait à Dakar, le ~.~~j~_!!Yier 2012
1

Par le President de la République
Le Premier Mini
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